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Le Chili  exporte  aujourd‘hui un million  de  tonnes de 
fruits  temfires,  quinze  fois  plus qu’en  1973.  De  tous 
les  pays de l’hemisphbre  sud,  c’est  celui  qui  a  le  plus 
profite  des  fortes  augmentations  de  consommation de 
“fruits  d‘hiver”  qui se manifestent  depuis  plus  d‘une 
d6cennie sur les differents  marches  de 1’hCmisphbre 
nord.  Cette  ascension  exceptionnelle le place  aux 
premiers  rangs  des  exportateurs  mondiaux de fruits 
temp6r6s et largement en tête de  l’hemisphbre  sud (le 
Chili  represente  environ 15 % du  total  mondial  et 50 % 
du  total  hemisphbre  sud).  Elle  repose  fondamentale- 
ment  sur un certain  nombre  d‘avantages  naturels, 
geographiques et historiques et s’explique  kgalement 
par la dynamique  trbs  particulibre  dont il a su faire 
preuve au cours de ces dix ou quinze  dernibres annks. 

La  fruticulture  chilienne  qui  represente  aujourd’hui 
une des  principales  sources  de  devises du pays (11 % 
en  1987)  aprbs  le  cuivre (54 %) et B egalit6  avec  les 
produits de la mer et de la forêt,  est  ci@e fdquemment 
comme l’un des plus  beaux  exemples du “miracle 
Cconomique chilien”.  Mais  quelles  en  sont  effecti- 
vement  les  retombees  Bconomiques et sociales  pour  le 
pays, en termes  d‘emploi, de consommation,  de  dkve- 
loppement  agro-industriel ... ? Au  prix  de  quels  boule- 
versements des structures de production  et  d‘exporta- 
tion et au  prix de quelle  dependance  vis-&vis de 
l’ctranger  s’est-elle  construite ? Quelle  est la capacit6 
du gouvernement B contrôler et orienter  le  developpe- 
ment  d’un tel secteur konomique ? Quelle  peut  être la 
durabilit6 d‘un tel  processus  d’exportation,  compte 
tenu  notamment  des  perspectives  d’evolution  de  la 

demande  sur  les  differents  marches  internationaux, des 
marges de progrbs  technique dalisables ZI moyen 
terme,  des  pressions  sociales  qui  pourraient deSonnais 
s’exercer  en  faveur  d’une  repartition  plus  equitable des 
fruits de cette  croissance ... ?l 

Il y a  vingt ans, il  n’y  avait  gubre  que  l’Europe qui 
consommait  des  fruits  d‘hiver.  Aujourd‘hui, la plupart 
des  pays  riches  forment la clientble de l’hemisphbre 
sud, A commencer  par  l’Am6rique  du  Nord  qui  consti- 
tue  desormais un marche  presque  aussi  important que 
l’Europe. Il y a  vingt ans, la demande europknne 
portait  essentiellement  sur  deux  produits,  les  pommes 
et les oranges.  Aujourd‘hui,  une  gamme de produits 
trbs  etendue  remplit les Ctalages de contre-saison. 
Certains de ces  fruits  sont  totalement  nouveaux (kiwis, 
pêches et nectarines),  d‘autres  Ctaient encore  hier 
consideres  comme  mineurs  (raisin de table et poires). 
Au total,  environ  deux  millions de tonnes de fruits 
temp6res - l’expansion  des  agrumes date plutôt  des 
annks soixante et soixante-dix - sont  actuellement 
importks par  l’hemisphkre  nord,  soit  deux  fois  plus 
qu’il y a  tout juste dix ans. Le transport et la consema- 
tion ont joue un rôle  de  tout  premier  plan dans la crois- 
sance  de  ces  exportations.  Grâce B eux  certains  produits 
moyennement  perissables  tels  que  les  fruits B noyau 
peuvent  desonnais  voyager  par  bateau.  Des  produits 
peu perissables  tels  que  la  pomme, le kiwi, le raisin et 
la  poire  sont  desonnais en concurrence  directe  avec  les 
produits de l’hemisphbre  nord,  sur  certaines  periodes 
au  moins.  La  contribution  des  multinationales  du  grand 
negoce  a  et6  tout  aussi  decisive.  Anciennes  compagnies 
bananigres ou agrumicoles  pour la plupart,  ces  multi- 
nationales  dont  les  plus  connues  sont  Castle  and  Cook, 
United  Brand,  Polly  Peck  (qui a rachete  Del  Monte) et 
Albert  Fisher,  manifestent  depuis  quelques annks un 
interêt  grandissant  pour  les  fruits et lkgumes  frais et 
plus  spCcialement  pour  tous  ceux  qui font  l’objet  d‘une 
diffusion de masse, qui ne  presentent  pas de problbme 
particulier  de  qualite  (donc  pas  trop  perissables) et qu’il 
est  possible de se  procurer  toute  l’annee. Il n’est  donc 
pas  etonnant  que les produits  de  l’hemisphere  sud 
soient  pour  elles  d‘une  importance  extrême. . 

L‘expose  s’appuie sur les  conclusions  des  &tudes 
suivantes : 
CODRON J.M., 1989. Les fnrits et légumes frais du 
Chili : quelles  stratégies d’equnsion ? CFCE Paris. 
CODRON JM., 1990. ‘Z‘hemisphbre  sud  et  la  mondia- 
lisation  des  &changes de  fruits  tempe&”, Ecommie des 
fruits et  légumes, seminaire,  Ghania, Grke. 
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* pomme + poire + raisin + kiwi + @Che nectarine 
Source : FA?3 et USDA pour 87 et $S 
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Vers le milieu  des annks 78, lorsque  la  pomme  consti- 

tuait encore  l’essentiel  des  exportations (600 
de poires, 60 (Mao de raisin de table 

et  quasiment  pas de pêches,  nectarines  et  kiwis), 
l’Argentine  et  l’Afrique du Sud redisaient  ensemble  plus 
des deux tiers  des  exportations  de  l’hemisph&re sud et 
dominaient largement  leurs  concurrents directs, a savoir 
l’Australie9  la  Nouvelle-Z$lande  et le  Chili. 

Deux pays  seulement  ont Ctk les  artisans de la  forte 
croissance des ann&s 80, le Chili  et  la  Nouvelle- 
Zklande. Ils  ont  respectivement dkupl6 et quintuplk 
leurs exportations et occupent  aujourd’hui les premi2re 
et  deuxieme  places du classement,  devant  l’Argentine  et 
l’Afrique du Sud; En dkclin  depuis  le  debut des annees 
70, c’est-bdire depuis  19entr&  de  la  Grande-Bretagne 
dans  leMarch6 commun, l’Australie est aujourd’hui  loin 
derriere  tous  les autres. Des deux pays  qui ont Cr& 
1’6v6nement de ces  dix  derni5res  annfks, le Chili est sans 
aucun doute  celui  qui a le mieux  rkussi. Il est  le  seul il 
avoir  assis sa domination sur une reelle  diversification. 
Contrairement il la  Nouvelle-Z&lande  dont 1s suce2s 
reste fond6 sur deux. produits  (180 000 tonnes  de 
pommes et 155 000 de kiwis),  le  Chili  peut se targuer 
d’Ctre d6somais pr6sent  sur  tous  les 
produits  et de rkgner  quasiment en 
mdtre absolu  sur le  raisin de table et 
les  fruits il noyau.  Sur  la  moyenne 
des  deux annks 87 et 88, il a exporte 
340 BgM) tonnes de pommes (36 % du 
totd), 53 600 tonnes de poires 
(20 %), 30 O00 tonnes de raisin de 
table (86 %) et 46 O00 tonnes de 
pkhes-nectarines (93 %). En kiwis, 
sa participation  est  encore tr2s 
limitk par  rapport il celle de  la 
Nouvelle-ZClande mais ses exporta- 
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tions  sont  en  croissance  exponentielle ($00 tonnes  en S6, 
13 O 0  tonnes en 89) et  devraient  franchir  le  seuil des 

O00 tonnes  d’ici  quelques annees lorsque  toutes  les 
surfaces  d6j2  plantees  seront  en  pleine  production. 

Plusieurs  raisons  expliquent  le  dynamisme  excep- 
tionnel du Chili et sa contribution dCcisive B I’expan- 
sion de ces  dix  dernieres annees. 

La premiere  est sans aucun doute sa proximit& des 
Etaes-UPzis et plus particuli&rement de la Californie, 
principal  fournisseur de fruits et lCgumes de ce  pays. 
Grenier B blC  de la côte  ouest  lorsque les bateaux 
passaient  encore  par  Ie detroit de Magellann,  le  Chili est 
depuis  longtemps  un  partenaire  privilCgi6 des Etats- 
Unis. Petite seur australe de la Californie - leurs traits 
naturels,  geographiques et climatiques, ont des simila- 
rith &mantes -I le  Chili  r6fl6chissdt  dtjja au debut du 
siecle  sur  les  avantages  qu’il  pourmit  tirer  d’une  telle 
situation.  Conçue  en  grande  partie  selon un mod2le 
califomien,  la  fruticulture  chilienne a et6  edifiee  en 
concertation Ctroite avec  les  professionnels et les seien- 
tifiques de cet Eut. Elle etait donc  infiniment mieux 
preparee  que toutes les autres B repondre B la demande 
nord-mkricaine de fruits hors-sison (raisin de table et 
fruits B noyau  notamment). 

Valparaiso 
Buenos 
Aires 
Le Cap 

elbourne 

8.746 
9.690 
6.966 

5.870 
6.790 
9.680 

Rotter- 

6.380 
6.190 
11.126 

Jeddah 

16.386 

Yoko- 
~ hama 
9.330 

12.090 
~ 8.356 

Rand Mc  Nally  Cosmopolitan World Atlas. 
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Les  fi-uticultures  neo-zelandaise,  australienne,  sud- 
africaine et argentine ont toujours ete principalement 
tournees  vers  l’Europe  et de ce fait presque  uniquement 
axks sur  les  pommes et les  poires.  Faiblement i nc i th  
B se diversifier - l’Europe  a  recemment commend B 
consommer du raisin et des fruits & noyau de contre- 
saison - ou encore  pour  certaines,  techniquement  frei- 
nees par les problemes  d‘eloignement,  elles  ont  accu- 
mule  beaucoup de retard sur leur  concurrente  chilienne 
et l’ont laissb se developper  librement  sur les 
nouveaux dneaux europbens.  L’Afrique  du  Sud  qui 
etait seule un peu  presente,  aurait  pu profiter de l’occa- 
sion  pour  accroître  ses  parts de marche.  Elle  ne l’a 
guere fait  jusqu’ici : son retard  en  matiere  de varieth 
apyrenes et de pêches  nectarines et son image de 
marque  politique  en  sont  probablement  responsables. 

L’Argentine fait un peu exception.  Elle  a  eu  l’avan- 
tage et en  même  temps  l’inconvenient  d‘avoir &sa porte 
l’un des  grands  marches  mondiaux  d’importation de 
fruits  et  legumes  frais  (et  notamment de pommes) : le 
Bresil.  Avantage dans la mesure oa celui-ci  est  rest6 
tres longtemps un d6bouchC important  faisant  jeu @al 
avec  l’Europe.  Inconvenient  dans  la  mesure oa il a 
considerablement  rMuit  ses  importations et concur- 
rence  même  l’Argentine. 

Le Chili  doit  egalement son sucCes & la richesse de 
son milieu naturel. Il jouit d’abord  d‘une  grande  variete 
climatique - ce  qui  n’est  pas le cas  de la Nouvelle- 
Zklande  par  exemple -. Cela  lui  permet  de  cultiver de 
nombreuses  especes,  depuis  celles de climat  tropical 
aride  jusqu’8  celles de climat  tem@rC  humide, de 
debuter  les rkoltes precocement - le  kiwi se rkolte un 
mois  plus  tôt qu’en  Nouvelle-Zelande - et de les  eche- 
lonner  sur une periode tri3 longue : le  raisin  se  recolte 
de la mi-novembre dans la vallke de Copiapo  (desert du 
petit  Nord) B la mi-avril dans la province de Talca, 
1 100 km plus  au  sud. Il jouit egalement de trhs bonnes 
conditions  climatiques  notamment  en  ce  qui  concerne 
le raisin de table et les fruits B noyau,  et  de  protections 
naturelles  contre les maladies et les  parasites  excep- 
tionnels : rappelons  qu’il  est  borne & l’est  par  la 
cordillere  des  Andes,  au  nord  par  le  desert  d‘Atacama, 
B l’ouest  par  l’ocean  Pacifique et au sud par 
1’Antartique. Il ne rencontre  enfin  pratiquement  aucun 
probBme au  niveau  de  l’eau et du foncier  et  dispose 
aujourd‘hui de ces  deux  facteurs  en  abondance. 

Le  Chili  tire  egalement  sa  force  de la structure et de 
la durke de su campagne d’exportation. Leader  incon- 
testk  en  matiere de raisin  de  table - aux  Etats-Unis  qui 
en sont  toujours et de  loin  les  premiers  consomma- 
teurs -, il est  le  seul B asseoir  sa  campagne  d‘exporta- 
tion sur le couple  raisin de table-pomme et & commen- 

cer & exporter  des le mois de decembre. Il gagne  ainsi 
trois  mois  sur  tous  les  autres, konomise sur les coûts 
de  transport,  moins elevh qu’a la haute  saison, et se 
donne  par  ailleurs la possibilite  logistique - approvi- 
sionnement  frequent  et  regulier - de  developper  tous les 
produits  synchrones  des  premiers  raisins - exportation 
de  decembre B fevrier.  Sa  seule  faiblesse  est  peut-Stre 
de ne  pas  être  present  sur le marche  des  agrumes. La 
possibilite  d‘utiliser les charters d‘oranges  pour 
d‘autres  produits  est  cependant d‘un indrêt limit6, les 
principaux  produits  susceptibles  d‘en  profiter  (kiwis, 
pommes  tardives),  ne  posant  aucun  probleme de trans- 
port ou de  conservation. 

Le  Chili  est  enfin le seul  pays de l’hemisphere  sud 
dont  le  processus  d’exportation  soit  aujourd‘hui sous 
contrôle de.capituux &rangers. D’origines  variees, ces 
soci6tes  sont  pour  les  plus  grandes  d‘entre  elles des 
multinationales du  grand  negoce de fruits et legumes 
frais. On y retrouve  notamment  la  Standard  Fruit, fdiale 
de  Castle  and  Cook,  la  United  Trading  Company B capi- 
taux arabes,  Unifrutti B capitaux  arabes  et  italiens. 
D’autres  grandes  multinationales  telles  que  United 
Brand,  Turbana,  Albert  Fisher ou Polly  Peck se sont 
installees rkemment ou seraient  sur  le  point de le  faire. 

Parmi les Clements  qui  ont  pese  de  façon dkisive 
dans l’installation  des  multinationales, il convient de 
citer  la  pros@rit6  fruticole  du  pays  (l’essor de la fruti- 
culture  chilienne  est  anterieur 21 l’anivke  des  multina- 
tionales), la variete des  produits  exportks, la liberte 
d’entreprise  et  d’exportation  (absence de board,  contrai- 
rement & l’Afrique  du  Sud et & la  Nouvelle-Zelande), les 
avantages  accordes  au  capital  etranger  (subventions B 
l’investissement  par  le  biais  des pagarès) et les condi- 
tions  generales de la  rentabilit6  (main-d’œuvre  bon 
marche,  stabilit6  politique B long  terme). 

Implantks, pour  les  premieres  d’entre  elles, B la suite 
de la  grande crise konomique de 1982, elles  ont  donne 
B l a  fruticulture  chilienne un second  souffle.  Disposant le 
plus  souvent  d’un  vaste  r6seau  commercial,  elles  lui  ont 
procure  de  nombreux  debouches,  sur  des  marches  quel- 
quefois  totalement  nouveaux,  et  l’ont  introduite dans les 
circuits  de  distribution  les  plus  modernes.  De gmde 
dimension et  parfois Cquip6es de leur  propre  flotte,  elles 
ont  ger6  au  mieux le probleme  crucial  du  transport  qui 
constitue  encore  aujourd’hui un des  principaux  enjeux 
de  l’exportation.  Le  transport  est  une  composante  impor- 
tante  du  prix  qui fait pratiquement  doubler  le  prix de la 
marchandise et sur laquelle on peut  realiser des kono- 
mies  tout & fait  decisives.  C‘est  par  ailleurs  une  activitk 
dont  dependent tds fortement la qualit6  du  produit et 
l’efficacite  commerciale  (rapidite  d‘acheminement, 
compatibilite  avec  la  grande  distribution). 
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RETOMBkES E@OF+IOMIQUW ET SOCIALES 
La crise Cconomique et financii?re qui secoue le  Chili 

en 1982, n’epargne pas le secteur de l’exportation fruti- 
cole. EIle provoque la faillite de deux  des trois plus 
grands  exportateurs  du pays et met fin ii une periode  de 
forte concentration. Les six annees qui suivent  cette 
crise sont relativement  prosp3res.  La  production  est en 
expansion  du fait des  nombreuses  plantations  effec- 
tu& anterieurelment. La demande sur les marches 
exdrieurs (USA, Moyen-Orient,  Europe ...) est forte. 
Les entdes dans la branche sont  nombreuses. Les 
producteurs se groupent pour exporter. Le fait 
marquant de cette nouvdb pBriode est  incontestable- 
ment l’mivk des capilam &rangers. En peu de temps 
de grandes soci$t& $trangi?res se constituent et acquit3 
rent  une  position  dominante. Leur smtegie d’investis- 
sement  est dans un premier  temps assez prudente. Elles 
mch&tent A bon  prix les entreprises en faillite,  louent 
leurs installations  ou  s’appuient  sur  les  equipements  de 
leurs  producteurs. Les investissements  s’effectuent 
massivement  depuis  1987 ou 1988.  Ils  sont  encourages 
par le gouvernement  qui leur accorde  dans  le  cadre du 
rachat  de la dette  ext6rieuxq d ’hpomtes  subven- 
tions.  Mais ils sont &galement  le  signe  d‘une  plus 
grande confiance dans les perspectives  long  terme 
offertes par ce secteur. 

Les @xcy?o~~tel~Ps..roerbionaMx: qui  ont suwCcu ii la 
grande  crise  Cconomique  de  1982 et aux mini-crises 
fruticdes de 1988 et 1989  (faillites  de Coexport et  de 
Frutmdes, decouverte de  cyanure et embargo nord- 
m&icain), sont d’un optimisme plus mitig6.  Encore 
@&s nombreux, ils ne phsent  plus  n6anmoins  que  pour 
un tiers environ des exportations - pour  certains 
produits et notamment ceux qui  s’exportent majorieai- 
rement  vers l’Europe (kiwis, gommes et poires),  leur 
participation est encore plus faible -. De taille  plus 
rCduite et imglsmds pour h plupart dans une seule 
region’ ils sont souvent pCcidis6s sur un petit  nombre 
de produits  (le  raisin de table  qui a fait  la prosp6ritC  de 
la fruticulture  chilienne,  est  souvent  leur  denominateur 
commun), interviennent  de f a p n  irr6gu12re sur  le 
marche, sont  tournes  pour  l’essentiel  vers  les Et&- 
Unis ou vers  l’Europe - les  grands  exportateurs 
verrouillent la plupart des  marches  secondaires - et 
n’ont  qu’un petit nombre de partenaires  commerciaux. 
Ils subissent  donc de plein  fouet les aleas du  marche. 
D’autant  plus  qu’ils  sont  encore  souvent tr&s endett6s  et 
n’ont pas comme les multinationales la possibilite  de 
s’organiser de faCon autonome  pour  le  transport.  Face 

aux  nouvelles  diffncultes qui se profilent sur les 
marches  internationaux,  ils  aspirent h davantage de 
concertation et B des efforts accrus en mati&re de 
recherche,  de msfer t  technologique, de formation, de 
normes  techniques, de contrale de qualit$,  de transport, 
de  connaissance  des marchb, de smtegies comer -  
ciales,  de  promotion  des  produi B... 

Les producteurs partagent  les  prCoccupations des 
exportateurs  nationaux.  Leurs  revendications  vont 
cependant  bien audel$ la plupart  &tant dans une rela- 
tion de d6pendmce Ctroite  avec l’exportateur. 
Assumant une grande  partie  des  risques  du  marche sans 
avoir le plus  souvent beaucoup d‘informations sur les 
comptes des  exportateurs ni sur les prix, ils aspirent 
aujourd’hui 3 davantage de ~ranspxence. Pour les 
producteurs de baille moyenne  qui  n’exportent pas eux- 
memes,  le  choix de leur  exportateur  est  d‘une h p r -  
@nce exIrErne. Souvent tri% endettCs mdgre les six 
annees  de  prosperite  qui  ont  suivi la crise de 1982, ils 
affrontent  depuis  deux ou trois  ans  des difficulds qui, 

Pour lespetitsprod~rclezkrs, cette  possibilite  de  choix ne 
constitue  pas un enjeu aussi dkcisif. D’abord  parce  que 
leurs  exploitations  ne  sont  pas entihunent wCes sur 
l’arboriculture  d’exportation - pour compenser de trop 
petites  structures et une  dependance trop Ctroite  vis-B-vis 
de l’exportateur,  ils  ont eu tendance h diversifier  leurs acti- 
vites -. Ensuite  parce  que ces exploitations  sont trop 
petites  et le plus souvent trop endettees pour pouvoir 
choisir  leur  exportateur.  Leur  probltme est en fait un 
probleme  de  survie et ceci  depuis  de  nombreuses annks. 
@‘est particulierernent vrai pour les petites  exploitations 
issues  de  la  contrer6forme  agraire  de 1973l, dite de 
”r6gularisadon de la  propriCt6  fonci&e7’  qui a surtout 
bCn6ficiC  aux  grands  proprietaires. Dans les  statistiques et 
mal@  une  Sous-estimation de  la grande propriete, le 
mouvement de concentration apparaît assez nettement. De 
1981 B 1986, le pourcentage  de  surface  en  vergers  detenu 
par les grandes exploitations (de plus de 50 hectares de 
vergers)  passe  de  27 B 36. Un  bilan tri?s contraste  doit  ainsi 
êIre tir6  de  l’analyse  des consQuences de  l’expansion 
fruticole sur les  differentes  categories  de  producteurs  et 
d‘exportateurs  de ce pays. Il en  va de même  pour l’enploi. 

Dans  la zone fruticole, 26 % des  terres expropriks 
sont  rendues ii leurs  anciens  proprietaires et 65 % 
assignees ii des  travailleurs du secteur  reformC. 
21 O00 petites  exploitations  d‘une  surface  moyenne 
de 12 hectares  irrigues  sont  ainsi Crees. 

. s’ils n’y prennent  garde,  pourraient  leur &re fatales. 
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La  fruticulture  chilienne  qui  occupe  au  moment de la 
rkolte et du conditionnement,  plus  de  300 O00 travailleurs 
-en majoritedes  jeunes  et  des  femmes - semble  avoir  forte- 
ment  contribue B l’am6lioration  de  l’emploi  rural. 
Qualitativement,  cette  contribution  reste trks modeste : 
amplifi& par l’elimination  de  nombreux  petits  produc- 
teurs,  elle  se  reSume le plus  souvent B la crbtion d‘emplois 
de  courte  dur& - trois B quatre  mois - non qualifies  et  n’est 
obtenue  qu’au prix d‘un vaste  mouvement de  remise  en 
cause  des  droits  syndicaux. En forte  expansion  depuis  plus 
d‘une  dizaine  d‘ann&s,  la  fruticulture se heurte  depuis 
deux ou trois  ans 8 de relatives @mies de main-d‘œuvre 
qui  obligent  les  employeurs B relever le niveau  des  salaires 
- + 50 % environ  en  dollars  constants  de  1987 B 1989 - et 
& conc&er  quelques  avantages  sociaux - cantine, service 
de transport,  meilleure  protection  sociale ... Ces p6nuries 
nourrissent  par  ailleurs, ce qui  est  nouveau,  d‘importants 
courants  migratoires  inter-n5gionaux. Le coût  du  travail 
reste  cependant  relativement  bas.  En  pleine  saison  et  pour 
des journh de dix ou douze  heures,  le  coût  horaire  n’est 
que  de 0,4 B 0,5 dollars,  quinze  fois  moins  qu’en  France. 

Plus  positive  semble  avoir 6tk la contribution  de  la 
fruticulture  d’exportation  au  developpement  de Z’agro- 
industrie. Mise en place au  debut  du xxe sikcle  avec 
l’installation de conserveries  et  d‘usines  de  deshydrata- 
tion,  l’agro-industrie  fruitikre  est  orient&  vers  le 
marche  national  puis B partir  des  annees 60 Cgalement 
vers le marche  latino-americain  grâce  aux  accords 
regionaux  (ALALC,  pacte  andin).  Limitee  par l’&roi- 
tesse de ces  debouches  (reduits  en  1973  par la sortie du 
Chili  des  accords  regionaux),  elle  ne prend rkllement 
d’importance  que  depuis  quelques annks. La  gamme 
des produits  concernes  s’elargit,  les jus et  la  congela- 
tion  se  developpent, de nouvelles  techniques  sont  intro- 
duites et les  exportations,  qui  s’effectuent de plus  en 
plus  vers  les  grands  marches de l’hemisphkre  nord, 
progressent  rapidement (20 millions  de  dollars  au  debut 
des  annees 80,50 millions en 86,70 en 88, soit  actuel- 
lement  plus de 10 % de la valeur exportte en  frais). 
L’exportation  en  frais  est 3 bien  des  6gards  responsable 
de cette  6volution rkente. La production  continuant 3 
progresser 8 vive  allure  et  les  marches  internationaux se 
montrant de plus  en  plus  exigeants sur la  qualite  des 
produits importt5s. elle met & disposition de l’agro- 
industrie  une  matikre  premikre  (&arts de triage)  crois- 
sante  qui  ne  peut  gukre  être  utiliske  autrement,  le 
marche  national  du  frais  etant  aujourd’hui  largement 
sature.  Elle lui  fait profiter  par  ailleurs,  même  si  les 
entreprises ne sont  pas  toujours  les  mêmes,  de son 
exphience et de sa connaissance  des  marches  ktran- 
gers.  D’autres  secteurs de la filikre  fruits  et  legumes 
profitent  egalement du  dynamisme  de la fruticulture 

d‘exportation.  Il en  va ainsi de la  production de 
legumes  pour  l’exportation  (et  notamment  d‘asperges 
et  de  melons), de l’agro-industrie 1Cgumikre et de la 
production  de  semences  potagkres.  Ces mis  secteurs 
rapportent  aujourd‘hui  plus de 50 millions de dollars. 

On ne  saurait  terminer ce tour  d‘horizon  sans  parler 
des  cons6quences  qu’a  pu  avoir  un  tel  developpement 
sur la consonzrmtion nationale. 

La  plupart  des espkes fruitikres  ont C d  d&elopp&s 
dans un objectif  d’exportation  en  frais ou en  trans- 
forme.  Font  exception B cette  rkgle  les  agrumes  presque 
exclusivement tournCs  vers le marche  national.  Les 
pêches et les  nectarines  apparaissent dans une  situation 
intermediaire : trhs apprkiees des Chiliens, les pour- 
centages  diriges  vers  le  marche  national sont toujours 
trks eleves.  Mais 18 comme  ailleurs,  les  plus beaux 
fruits  sont  reserves A l’exportation. La fruticulture 
nationale  est  donc  bien  dans sa quasi-totalit6  une  fruti- 
culture  d‘exportation  qui  imprime sa logique  tout  au 
long  du processus  de  production : conception  des  plan- 
tations,  choix  des  techniques de culture,  methodes de 
conditionnement.  Le  marche  national est 1h pour  absor- 
ber les  ecarts  de  triage,  les  fruits  de  moindre  qualit6  ou 
trop  mûrs  pour  être  exportes.  Sa  capacite  est  toutefois 
relativement  limitee.  La  consommation  par  habitant  n’a 
pas  augmente  depuis  dix  ans et ceci  malgr6 la formi- 
dable  expansion  du  secteur  fruitier. Il est  vrai que le 
Chilien  consomme  relativement  beaucoup de fruits 
(73 kg/an contre 40 aux  Etats-Unis, 93 dans l’Europe 
des douze,  73 en France). Il est  vrai  aussi que sa 
consommation  est  fortement limith par  le  niveau des 
revenus.  Selon  une  enquête redis& par l’NE en 1978, 
20 % des  foyers  de  plus  hauts  revenus  consommaient 
alors  huit  fois  plus  de fruits que  les 20 % les  plus 
pauvres 

PERSPECTIVES 
Les  annees 90 s’annoncent  davantage sous le  signe de 

la concurrence  et  ne  seront  pas  aussi  favorables  que  les 
annees 80. Les  grands  produits  peu  firissables  surtout 
posent  aujourd’hui  problkme.  Leurs  debouches  montrent 
des  signes de saturation  evidents  depuis  deux ou trois ans 
- la  pomme  en  Europe ou le  raisin  de  table  aux Etats- 
Unis.  Leur  commercialisation se  heurte par ailleurs de 
plus  en  plus  aux  interêts  des  producteurs  de  l’hemisphkre 
nord,  suscitant  ainsi  toute  sorte de mesures  protection- 
nistes.  L’expansion  de  l’hemisphkre  sud  n’est  pas pour 
autant  terminee.  Elle  doit  neanmoins ête reorientke, 
trouver de nouveaux  marches  (Japon,  Asie  du  Sud-Est, 
Europe  continentale...),  en  diversifiant la gamme  des 
produits  exportes ou en  ameliorant  les  techniques de 
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conservation et de  transport  de fapn h rendre accessibles 
aux  produits  perissables et n o m e n t  aux fruits B noyau 
un plus grand nombre de marchCs. 

Pour garder sa place de leader dans 19h&nisphbre sud 
et relever les nouveaux  defis  de la concurrence  interna- 
tionale, le Chili se trouve aujourghui confrontê B un 
dileme. Boit-il continuer de cod5er son  sort  aux 
multinationdes ou au contraire  s’efforcer  d‘organiser 
une  rkponse  collective  avec ou sans le concours de ces 
multinationales ? 

Laprem2re solution  serait  obtenue en poumivant la 
politique de “libre  concurrence” adoptk par le gouver- 
nementpr$e&ent.  Elle  conduirait B renforcer la position 
dominante  du  capital Ctranger et B acdlkrer le mouve- 
ment de conwntmtion-&-nination B l’ceuvre dans les 
structures’.  d‘exportation  et  surtout  de  production.  On 
s’attend en effet dans les prochaines  annees  avec  le 
renforcement  de la concurrence, le relbvement  des 
exigences  de qualid et  les  fortes  augmentations de 
production - le  ralentissement des plantations depuis 
deux ou @ois a s  ne  se  fera  sentir,  compte  tenu  des dClais 
de mise en production, qu’a moyen  terme - B de fortes 
r&luctions des  marges. Si le mCcanisme actuel n’est pas 
modZi6, ces r&luctions affecteront en premier lieu les 
prduckws, puis les exportateurs nationa~. Le dCve- 
loppement sous l’@de des multinationdes presente 
c o r n e  nous I’wons vu un cemin nombre d’avantages 
sur le plan commerd (acds aux circuits les  plus 
modernes et aux ma%chês les plus divers,  appartenance 
B des r6saux actuellement en pleine  expansion...).  Elle 
comporte nhunoins un certain nombre de limites. En 
abandonnant le contr6le du processus #exportation B 
des groupes Ctranga-s dont les  interêts d6pasent large- 
ment ceux du pays - parce que intervenant dans des pays 
t&s vapdCs et dans des champs d’activit&s  souvent W&s 
divers -, le risque  est  grand. Les investisseurs Ctrangea 

ont mis& ces dernieres  annees  sur une “stabilit6  politique. 
et  sociale” il long terme. Qu’adviendrait-il si la  pression 
sur  les salaires devenait trop forte ou si, puss6 par des 
lobbies  de  producteurs ou d‘exportateurs  nationaux,  le 
gouvernement  venait il supprimer certains avantages 
actuellement  accordes au capital ktanger ou B regle- 
menter le processus  d’exportation ? 

Le  nouveau  gouvernement  pourrait ê t e  tent6 d‘inter- 
venir de façon  beaucoup plus importaplte h s  le 
processus  d‘exportation. Il pourrait  chercher B m6lio- 
rer  les  salaires et les  conditions de mvdl  ou r6activer 
la production  paysanne  en  aidant les petits  producteurs 
il se regrouper. Il pourrait  encore  encourager  l’organi- 
sation professionnelle  des  producteurs  arboricoles  pour 
les  aider  notamment B faire  circuler  l’information sur 
les  prix.  Il  pourrait  encore  relancer la recherche 
publique. Il couvrirait  ainsi un cemin nombre de 
champs aujourd’hui  d&laisses par le prive  faute de 
rentabilitC B court  terme. Il rCsoudrait  $galement  des 
problemes  spkcifiques B 1’hCmisphkre sud et de ce  fait 
peu abordes par les  chercheurs de l’lnCmisph2re  nord 
(transport longue  distance). Il pourrait  enfin  r6pondre 
clavantage aux attentes des exportateurs nationaux. 

La marge de manœuvre  du  nouveau  gouvernement 
est  bien $videment tr&s Ctroite. Les sociCtês Ctran- 
@es et multinationdes sont tron, impliqu6e.s dans le 
processus  d’exportation pour qu’une  rupture soit 
possible.  En supposant que tel soit son projet - le Chili 
pourrait par exemple  envisager  de  fonctionner B terme 
selon  un systeme  de Board, comme cela se fait en 
Nouvelle-ZClmde - il lui faudrait dors se donner suffi- 
samment  de  temps  pour  que la reprise  en  main  des  fonc- 
tions techniques,  financieres  et  commerciales 
aujourd’hui  largement  assurees par le capital  Ctranger, 
se fasse dans de  bonnes  conditions. 
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